
MUNICIPALITE DE BERCHER Bercher, le 30 octobre 2021

PREAVIS AU CONSEIL COMMUNAL

Responsable : M. Ludovic Peguiron, Syndic ? 2021 -10

OBJET : Fixation des plafonds d'endettement et de cautionnement pour la législature
2021-2026

Plafond d'endettement

Comme le prévoit l'article 143 de la loi sur les communes entrée en vigueur le 1er juillet 2005,
dans les six premiers mois du début de chaque législature, l'organe législatif communal adopte
un plafond d'endettement pour la durée de la législature. Ledit article a la teneur suivante :

1 Au début de chaque législature, les communes déterminent dans le cadre de la politique des
emprunts un plafond d'endettement. Elles en informent le département en charge des relations
avec les communes qui en prend acte.

2 Lorsque le plafond d'endettement est modifié en cours de législature, il fait l'objet d'une
demande d'autorisation auprès du Conseil d'Etat qui examine la situation financière de la
commune.

3 Une décision d'interdiction d'augmenter le plafond d'endettement peut être prise parle Conseil
d'Etat dans le cas où la nouvelle limite de plafond met en péril l'équilibre financier de la
commune.

4 Le Conseil d'Etat fixe par règlement les modalités d'examen de la situation financière des
communes.

5 Les cautionnements ou autres formes de garanties sont soumis aux mêmes règles
d'application que les emprunts.

En application de cet article au début de la législature précédente, le plafond d'endettement
avait été fixé à CHF 17 mio, alors que l'endettement était à fin 2016 d'environ CHF 10.1 mio.

Durant la législature 2016-2021, il a été procédé à des investissements pour environ CHF 5.4
mio qui engendre à ce jour un endettement de l'ordre de CHF 10.5 mio.

Cela signifie que nous avons pu réaliser des travaux pour CHF 5.4 mio avec une augmentation
de la dette d'environ CHF 0.7 mio, soit un autofinancement équivalent à un peu plus de CHF 4.7
mio grâce à la bonne conjoncture, à la prise sur les réserves et au jeu des participations et des
subventions.

Détermination du plafond d'endettement pour la législature 2021-2026

Afin de fixer ce plafond, il a été tenu compte :

d'une marge d'autofinancement annuelle diminuant de 0.8 à 0.4 mio qui ne suffira pas à
couvrir entièrement le financement des investissements ;

des investissements supérieurs à ceux de ces dernières années, en raison notamment
de la poursuite partielle du programme de mise en séparatif IRB (Clos Bercher et Clos
de Clarens), de la réfection des vestiaires du foot, du développement d'une nouvelle
zone d'utilité publique « Sous-gare », du déplacement de la déchetterie et des
engagements dégagés acceptés (mise en vigueur de la révision du PDCom/PA, mise en
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séparatif et aménagement routier Péleret/Roche Blanche, amélioration énergétique de
la grande salle et électrification du refuge).

La Municipalité vous propose de fixer ce plafond d'endettement à CHF 18 mio de francs pour la
législature 2021-2026, soit une marge de 7.4 millions de francs par rapport à l'endettement
actuel.

Les projections faites, en tenant compte :

des investissements précités ;
de révolution de la population de 2%/an ;
d'une progression des rentrées fiscales de 3%, et
d'un taux d'intérêt moyen de la dette de 2.0% ;

laissent apparaître une supportabilité de la dette et de ses amortissements pour un montant
global de CHF 18 mio de francs à 30 ans.

Ce plafond ne constitue en aucun cas une autorisation générale de dépenser jusqu'à cette
limite. Comme il se doit, chaque projet lié à un investissement fera l'objet d'un préavis municipal,
accompagné des rapports des commissions, qui seront examinés par le Conseil communal pour
approbation. Ce plafond de CHF 18 mio, se trouvant dans le haut de la fourchette des différentes
méthodes d'estimation, nous évitera de devoir passer par le processus d'autorisation du Conseil
d'Etat en cours de législature.

Cautionnement

Notre commune est membre de l'Association Scolaire Intercommunale de la Région d'Echallens

(ASIRE). La responsabilité de la commune, au prorata de la population, sera de l'ordre de
CHF 3.9 mio à la fin de la législature selon la planification financière de l'ASIRE.

Aucun autre engagement n'est à signaler auprès d'autres associations. Cependant, sans qu'un
projet ne soit porté à notre connaissance à ce jour, ce montant pourrait être modifié durant la
législature en cours. C'est pourquoi et toujours selon l'état de fait que l'intégration par notre
commune au sein de nouvelles associations intercommunales fera l'objet d'une validation
préalable par le Conseil communal, nous vous proposons de conserver le plafond de
cautionnement à CHF 6 mio.

Conclusion

La Municipalité demande au Conseil communal de fixer :

le plafond d'endettement à CHF 18 mio et
le plafond de cautionnement à CHF 6 mio.

Vu ce qui précède, ouï le rapport de la Commission des finances, considérant que
cet objet est porté à l'ordre du jour, la Municipalité prie le Conseil Communal

d'accepter ce préavis.

Préavis adopté par la Municipalité dans sa séance du 1er novembre 2021.
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